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Lejeu dangereux de Theo Francl<en continue
ERÉSUMÉ

l,..e !;eCrétaire d"État il J'Asile
a créé une oouvelle polé-
mique en suggérant de

..contowTIer la CGnventton
~lM dn drotu cie
l'hDmmlllO pour promouvoir
le refoulement des bateaux

chargés de migrants.
l!~ fnncophone

Il''''''''. Le MR ••
~.

Une polémique de plus pour Theo
Francken, Une de trop? Hier avait
lieu Ulle .éunion des ministres euro-
péens sur l'immigration et la ré-
forme de la politique européenne
d'asile (lire notre encadré). En
marge de Cette rencontre. le secré·
taire d'Etat N-VAa pl;ridé pour une
réinstnuration des refoulements des
bateaux chargés de migrants. "Les
'push-bock' éraient prntiqués t'n Europe
ovaru I••urint••rdi"ction par la Caureu-
mpéemle tiRS droi"ts de l'hommt.' en
2012', a-t-il insisté,

LaCour les avait en effet interdits
sur la base notamment de l'article 3
de la Convention européenne des
droits de l'homme, qui interdit la
torture et les traitements inhumains
et dégradants,

Pour lutter contrl' l'immigration
illégale, l'UE doit _absohullt.'I1r~ssayff
de ronelure. Wl accord avec la Tuoi·
sie, à l'instar de ce/ui existant avec la

Turquie, il. c.xpliqué Theo Francken.
Avant de marteler: .rlJaut polf1loir

rl'l1voyer !es ooteallx, trouver une ma-
nière de rontollnl~ l'artir! •• .3 dt' la
Conventioll européenne des droits dt.'
l'homme, et la jwisprudenCl' doit s:y
adapter~,a-t-il iruiste.

Cette phrase en particulier - ce
mot, «cvntourner» - il. suscité- des
réactiol15 indignées parmi tous les
partis de l'opposition francophone
(PS, Ecolo, cdH, PTB) .• Ces propos dé-
passent , 'en rendernl'l1 t, Le secréraire
d'État appelle drsnmmis à neplus l'!'S-

peet ••r le fondement essentid de tout ••
démocratie., a par exemple com-
menté le président du PS Elia Di
Rupo en réclamant un débat urgent
à la Chambre et en po~am la ques-
non de la dérnh;sion dE' Theo
Francken.ll ajoute que la question
de savoir si la. N-VA répond encore
aux crit~res légaux pour être COnsl"
dérée comme un parti démorra-
tique doit êtrE' débattue dam les
plus brefs délais. Le ton est similaire
rhez le président de DéFI Olivier
Maingain, pour qui «ilest tem~ quI'
/5 démocrates démasql~ent cellt' ex-
trem ••dmi,e 'démrnpl ••xé •••.R••nonctr,
en Wlit CllIl'Il porrie, Il la Col1Vt'lIrion eu-
rapéflllle des droits de r'hmnml', r'esr
renQ~er cliVE t'r revenir à l'avollt Se·
conde GUPm'lllondiale»,a-t-i1tweeté,
«Franckt'!1 Il'0 ni ménl(lirl', ni âllle, ni
st"IlS h umm' n». a fustigé pour sa part
lecdH.

Même le-MR a pris ses distances,
«La Belgique respecle et continuera à

respecter les ronventions internatio-

nales. La Be/giqllust ulle lem' d'amlt'il
et UII Hm dedmirrnmme lepm.nit "uc-
rord d ••gouwmeflll'1lI qui Iloujguide
jllSqu'OICl fin de la législarure.,a com-
menté sur Twitter le président du
parti Olivier Cbastel qui a néan-
moins dénoncé ./'indigl1ati,mséler-
tivl'll de l'opposition francophone
«qui s ••sr nettement moins éinue des
propcs tenus enfrnier2Dl6pur/epTi-
sidentdu parti socialiste flammtdJohn
Cmmbez, Celui-ô SClule7loit pourtant à
l'époque un 'push baril des migrants
Ilnivallt en Grffl' par la 7hrqtlir,»

Le commissaire euro!'éen en
charg •• de la Migration, DimilTis
Avrarnopoulos, alui aussi dénoncé
la sorne de Francken. _Lo poliriqut.'
migmrairr dl' l'!JE SI' foode SlIr II'prin-
cipt' de respl'ct des droits humains et
fondamentaux ainsi que SlIr celui de
Ilon-œfaul.mumr, qui t.'st (liserit dans: la
COIlV••lltilll'l dl' Gt'nève. Cette dt'rnière
~rhellte l'Mngile de 10politique mi-
gratoire de l'Union.'

Lt-cabinel de Theo Fr~mrken n
lui-même rérropédalé devant le
IOllé: ~Leproblème IleMidI.' pas tanl

dmu la COllVe1ltion ••uropéenne d ••s
droits d••l'homme t.'11 l'/Ie-mé/llf mais
bien dans l'interpn"ratioll forgr qu'en
ontfaitl.' lesjuges dl.'Strasbourg .•

Et le cabinet de rappeler que le
sectétaired'État plaide pour rempla-
cer l'actuel modèle d'a,ile, qui se
fonde sur des demandes fonnulées
par les demandeurs d'<lsile après

COftSmL EURONEN
«LA Rt:FORME DU Rt:GLEMENT DE DUBLIN EST MORTE»
COnstat d'échec. Les miniStres
de l'Intérleur européens, réunis à
l-Uxembourg, n'ont pas caché
leur pessimisme aur la rMorme
de la politique IIW'OpHnne
d'asIlè, malgré la proposition de
compromis mise sur la table par
la présidence bulgare de l'UE_
Les Européens n'ont pas enCore
réussi Il réformer le Règlement
Dublin pour éVJter que la charge
de rasile ne continue de peser
de manière démesurée sur les
pews en première ligne pour les
anivée-s,
Plusieurs pays de l'est, la P0-
logne &t la Hongrie en tête, res-
tent catégoriquement OppoHs
à toute maure proche deIJ

quotas de répartition de deman-
deurs d'asile qui ont tant dillisé
rUE de 2015 a 2017, Mais pour
d'autres, comme 1'ItaIe &t la
Grèce, une rtpartItlon tqulta-
b1e de l'ac:cuell est indispensa-
ble.
Des mesures de répartition des
demandeurs d'asile dans lUE fi-
gurent bien dans Japroposition
de compromis. comme le récla-
ment Rome et Athènes. Et ce
malgré l'opposition frontale de
Varsovie et Sudapl;!$t. Da ns lEI
texte, des ~reloçaJisations» obli-
gatoires n'interviendraient toute-
fois qu'en dernier reçours, si de
premières mesures de soutien fi-
nanciet et technique, qui se-

leur entrée illégale sur le territoire,
par le modèk australien où les auto-
rités n'autorisent à leur initiative
qu'une migration d'asile limitée.

D'APREs BELGA

«II faut pouvoir
renvoyer lnbateaux.,
trouver une manière de
contourner l'article 3 de
la Convention
européenne des droits
de rhomme.lt
THEO FRANCIŒN
SECRÉTAIRE O'ÉTAT A l'ASILE
ET LA MIGRATION

raient déclenchées automati-
quement en période de crise, ne
suffisaient pas,
Les Ëtats membres s'étaient fixé
le sommet européen des 28-29
juin ilBruxelles pour trouver un
consensus sur la réforme de
I·aslle. Mals il faudra peut-{\tre
«t(Uèh:ttJe$ samaJnes ~ plus», a
admis dimanche la chancelière
allemande Angela Merlœl, Mais
pour le secrétaire d'État belge
Theo Francken CN-VA),quelques
semaines n'y suffiront même
pas. «La l'éforme du règlement
de Dublin est morte, a-toil as-
séné ce mardI. Il ny a pas de
base suffisante poo, poursuivre
la discussion.» AFP
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